TERMES DE REFERENCES

APPUYER LE MINISTERE DE L’EDUCATION DE BASE  (MINEDUB) POUR L’ELABORATION D’UN DOCUMENT DE STRATEGIE EN MATIERE D’EAU, HYGIENE ET ASSAINISSEMENT DANS LES  ECOLES PRIMAIRES PUBLIQUES AU CAMEROUN
NIVEAU : Consultation internationale (Niveau L4, classification UN)
TYPE DE CONTRAT :   Consultant

LIEU D'AFFECTATION : Yaoundé avec possibilité de visites sur le terrain dans des régions d’Education Prioritaires (Est, Adamaoua, Nord, Extrême-Nord).
DUREE: 2 mois 
DATE: du 15 Janvier – 15 mars 2015
Superviseur du Poste : Chef Education avec l’appui du WASH Spécialist.
1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Au Cameroun, en dépit des Taux Net de Scolarisation du primaire relativement élevés au niveau national (87,9% en 2009-10), il existe encore de grandes disparités entre les taux de fréquentation des filles et des garçons. Ainsi, en 2009-2010, à l’Extrême-Nord, 76% des filles sont inscrites à l’école contre 100% pour les garçons, soit un écart de 24% en défaveur des filles. 
A cela, il faut ajouter que 44% des filles qui commencent le cycle primaire gratuit et obligatoire, abandonnent avant la fin du primaire 
Selon le Document de Stratégie de la Croissance et de l’Emploi (DSCE), le taux d'achèvement du primaire est particulièrement problématique dans l'Adamaoua (33%) et l'Extrême-Nord (45%). La situation est encore plus préoccupante en ce qui concerne les filles, puisqu’on enregistre seulement 17% dans l'Extrême-Nord. Cette région a, par ailleurs, la plus forte proportion de chefs  de ménage non instruits (46%).
La scolarisation de la jeune fille reste donc un défi dans les zones d’éducation prioritaire (Est, Adamaoua, Nord et Extrême-Nord). La revue de la littérature dénote que le manque d’infrastructures adéquates peut être un frein à la scolarisation des filles.  à cause du manque des infrastructures adéquates dans les écoles. En effet l’existence des toilettes séparées filles/garçons permet aux filles de jouir de leur intimité, de se sentir plus en sécurité et d’éviter des violences et agressions potentielles en cherchant à se mettre à l’aise en dehors de l’école.
Cette situation, bien connue au Cameroun, a pour conséquence de limiter l’accès à l’Education pour une catégorie d’enfants vulnérables, d’exacerber l’absentéisme scolaire et de favoriser les déperditions surtout s’agissant de la jeune fille. En effet, les infrastructures scolaires de base font cruellement défaut, seulement 32% des écoles publiques disposent d'eau potable, et 45% seulement disposent de toilettes avec de grandes disparités régionales. Le rapport d'analyse des données sur la carte Scolaire 2011/2012, données collectées auprès de la Délégation Régionale du MINEDUB Extrême-Nord révèle que sur 2 135 écoles primaires recensées, seulement 17,33% disposent d’une infrastructure d’accès à l’eau potable. En outre, les données quantitatives et qualitatives à l’instar du nombre de stations de lavage des mains, de la fonctionnalité des forages et des toilettes ne sont pas analysées dans la Carte Scolaire.
Le Cameroun fait, par ailleurs, face ces trois dernières années, et de façon récurrente à des épidémies de choléra. Le poids des maladies évitables par un strict respect des règles d’hygiène ne cesse d’augmenter. Ainsi entre le 06 mai 2010 et le 29 mai 2012, 34 000 cas de choléra dont 1502 décès ont été rapportés  pour un taux de mortalité de 4,4 % (Ministère de la Santé, 2012). Cette épidémie a affecté toutes les régions du pays. Le rapport préliminaire MICS 2011 indique que, 21 % des enfants de moins de 5 ans ont souffert de diarrhée au cours des deux dernières semaines précédant l’enquête. Les ravages causés par ces maladies grèvent ainsi les budgets familiaux, mettent une pression énorme sur notre système de santé et tirent vers le bas tous les efforts que font le Gouvernement et le personnel médical. La réduction de cette charge morbide et de la mortalité qui s’en suit du fait des mauvaises pratiques d’hygiène en général et de l’hygiène des mains en particulier, constitue l’un des grands défis pour le 21ème siècle. 
Enfin, depuis quelques mois, la proximité du Cameroun avec certains pays de la sous-région Afrique de l’Ouest et du Centre, et notamment le Nigéria, fait que les risques d’apparition de la maladie à virus Ebola au Cameroun sont réels. Le plan de Préparation et de riposte à l’épidémie de la maladie à virus Ebola au Cameroun â donné une place prépondérante à la  Communication pour le Développement (C4D) et au secteur Eau, Hygiène et Assainissement.

La loi N°98/004 du 14 avril 2008 d’orientation de l’éducation stipule en son article 5 (alinéa 9) que l’Education a pour objectifs entre autres, la promotion de l’hygiène et de l’éduction à la santé. En dépit de l’introduction de l’éducation à l’hygiène dans les curricula, la pratique de l’hygiène tarde à se concrétiser dans les habitudes quotidiennes car d’une part très peu d’écoles disposent d’infrastructures de base et d’autre part, les notions d’hygiène se limitent à des connaissances théoriques, qui ne peuvent pas de façon durable conduire aux  changements de comportements souhaités. Comment s’assurer que l’école porte d’entrée essentielle pour la dissémination des bonnes pratiques en matière d’eau, hygiène et assainissement joue efficacement ce rôle ? Comment s’assurer que les élèves et les enseignants peuvent agir en tant qu’agents de changement de comportement auprès des pairs, des membres de la communauté toute entière ? 
Il apparaît important de mieux comprendre la situation et les enjeux liés à ce frein à la scolarisation des enfants et des filles en particulier, et d’identifier des solutions idoines pour  combler à long terme les écarts observés.
2. OBJECTIF GENERAL
Le consultant devra appuyer le Ministère de l’Education de Base pour l’élaboration d’un document de stratégie en matière d’alimentation en eau potable, hygiène et assainissement en milieu scolaire.
Le consultant travaillera en étroite collaboration avec le Ministère de l’Education de Base (MINEDUB) et le Ministère de l’Eau et de l’Energie (MINEE) aux niveaux national et régional,  les collectivités locales décentralisées, les organisations de la société civile, les partenaires au développement, et les principaux intervenants au niveau communautaire. Il interagira au niveau de l’UNICEF avec les Equipes Education, WASH et C4D.
3. OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
Sous la supervision générale du Chef Education UNICEF et en concertation étroite avec le Spécialiste WASH de l’UNICEF, le Directeur de l’Enseignement Maternel et Primaire ; le Directeur de la Planification, des Projets et de la Coopération du MINEDUB, et le MINEE, le consultant sera chargé de :
· Faire l’analyse de la situation de l’accès à l’eau potable, aux infrastructures d’assainissement et à l’hygiène dans les écoles primaires publiques au niveau national et plus spécifiquement au niveau de la ZEP (Zone d’éducation prioritaire – Est, Adamaoua, Nord et Extrême-Nord).
· Hiérarchiser et prioriser  les besoins en eau potable, assainissement et hygiène dans les écoles au niveau national et particulièrement dans la ZEP ; 
· Elaborer un document de stratégie, y compris un plan d’action, un plan d’investissement, une stratégie de mobilisation des ressources, un plan de gestion des infrastructures  en milieu scolaire et un plan de suivi-évaluation de la stratégie.
Le Consultant devra spécifiquement:

· Faire une revue des documents pertinents dans le domaine de l’Eau, hygiène et l’assainissement en milieu scolaire au Cameroun et au niveau international ;
· Coordonner et superviser un atelier d’analyse des goulots d’étranglement et de planification des solutions intégrant la problématique spécifique de la gestion des menstrues; 
· Identifier et formuler des solutions adaptées et adéquates pour assurer aux élèves des écoles primaires l’accès durable à l’eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement, 
· Faire des propositions concrètes visant une meilleure gouvernance et gestion des ouvrages et la promotion de l’hygiène dans les écoles;
· Organiser, coordonner et faciliter un atelier de réflexion et d’analyse des solutions formulées en vue de la production du draft de la stratégie ;

· Elaborer le draft du document de stratégie pour le développement du WASH in School ; 
· Etablir le budget de la stratégie, un plan d’investissement, une stratégie de mobilisation des ressources, une stratégie de maintenance et de gestion des infrastructures  et un plan de suivi-évaluation ;

· Organiser, coordonner et faciliter un atelier de validation de la stratégie et de ces documents annexes (plan d’action, plan d’investissement, plan de mobilisation des ressources, plan de maintenance, plan de suivi-évaluation) ;
· Soumettre un rapport synthétique sous forme de bullet points bi-mensuel et un rapport mensuel sur l’avancement et la qualité des travaux ;
· Entreprendre des visites de terrain si nécessaire ;
· Travailler en parfaite collaboration avec les partenaires du gouvernement et les autres partenaires au développement en charge de l’Eau, l’Hygiène et l’Assainissement en milieu scolaire.
4. PRODUITS ATTENDUS
	Produits
	Dates


	· Méthodologie
· Plan de travail 
· Revue documentaire 
· Bibliothèque des documents ressources (hard and soft)
· Rapport sur l’état des lieux

	Fin Janvier   2015

	· Présentation du Draft de la stratégie (Objectifs, résultats, cadre logique, budgétisation)

	Mi- Février  2015

	· Plan de gouvernance du projet (plan d’investissement dans les écoles, plan de gestion des ouvrages et d’éducation des élèves à l’hygiène, plan de suivi –évaluation)

	Fin Février 2015

	· Rapport final (après validation finale)

	15 mars 2015


5. PROFIL DU CONSULTANT
· Diplôme Universitaire (Baccalauréat+5, Master, PHD) en sciences sociales, économie, génie civil, en ingénierie ou tout autre diplôme équivalent ;
· Au moins 10 ans d’expérience de travail d’expérience dans la gestion des projets d’Eau, Hygiène et Assainissement ;
· Bonne connaissance de la problématique du secteur de l’eau potable et de l’assainissement (gouvernance, politique sectorielle), des OMD, et des indicateurs d’analyses et d’évaluation 
· Expérience avérée dans la rédaction des propositions de projets pour des bailleurs de fonds internationaux
· Bonnes connaissances et application de l’approche droits  et de la programmation basée sur les résultats ;

· Excellente compétences d’analyse ;
· Excellent esprit d’équipe;
· Excellentes compétences rédactionnelles en français et en anglais ;
· Excellentes compétences de Communication et de plaidoyer ;
· Excellente capacité d’écriture et de présentation, capacités à travailler de façon productive dans un environnement multiculturel ;
· Avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique y compris les diverses applications bureautiques, la navigation Internet.

6. METHODOLOGIE
Le consultant devra intégrer le bureau UNICEF de Yaoundé. Pour ce faire, il devra :
· S’approprier des normes et spécifications techniques en vigueur dans le pays et notamment développées par le MINEDUB et le MINEE.
· S’approprier des règles et procédures de l’UNICEF.

Le consultera mènera à bien ses tâches au travers de la revue documentaire, des interviews au sein des ministères au niveau central et régional, des ateliers. Une task force multisectorielle pourra être mise en place pour assurer le suivi de la consultation.
7. RÉSULTAT ATTENDU 
Document de stratégie d’accès à l’eau potable, à des pratiques d’hygiène et d’assainissement dans les écoles primaires au Cameroun  (assortie d’un plan d’actions, un plan de mobilisation des ressources, un plan de gestion des infrastructures, un plan de suivi-évaluation de la stratégie) disponible.

8. DROITS DE PROPRIETE
L’UNICEF détient tous les droits de propriété, tel que le droit d’auteur, les brevets et marques déposées sur tout document directement lié ou provenant du travail effectué à travers de contrat avec l’UNICEF.
9. RESPONSABILITÉS DE L’UNICEF 
· Assurer la prise de contact avec le MINEDUB, le MINEE, et les intervenants/ partenaires clés ;
· Fournir l’espace de travail et de réunion pour les ateliers prévus;
· Fournir les frais de per diem  (DSA) et arranger le transport pour les déplacements locaux ;
· Payer les honoraires conformément aux produits attendus et dates y afférentes ;
· Faciliter les réunions au niveau national et local ;
· Suivre l’évolution du travail en collaboration avec le MINEDUB et le MINEE.
10. RESPONSABILITES DU CONSULTANT

· Le consultant fournira son propre matériel (laptop) et UNICEF fournira un accès à Internet et l’accès aux imprimantes (dans les bureaux d’UNICEF) 
· Le consultant fournira sa propre police d’assurance.

· Le consultant devra fournir une offre financière détaillée (Honoraires du Consultant, perdiem pendant la durée du séjour y compris des missions sur le terrain, billet d’avion Aller/Retour, frais de communication).
11. PAIEMENT

Le paiement mensuel se fera sur présentation du rapport conformément aux produits attendus pour la période concernée. 
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